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Cahier de doléances du Tiers État de Courtagnon (Marne)

Les habitants et communauté de la paroisse de Courtagnon demandent que la province soit régie par des États établis d'après le régime accordé par le Roi à la province du Dauphiné.

Qu'il y ait égalité d'impôt entre tous les sujets du Roi, dans la proportion de leurs facultés, sans distinction de rang ni d'État. 

Et, à cet effet, abstention de tout privilège personnel pécuniaire.

L'impôt en nature est certainement le plus juste, le moins onéreux, dans sa perception pour les contribuables, qui paient sans frais.

On peut confondre dans l'impôt territorial des droits d'aides ; mais si cet arrangement ne peut, pour le moment, se commencer, pour le représenter, mettre sur la capitation et l'addition, qui rende au Roi ceux qui venaient de mettre dans ses coffres pour la régie des aides.

Défendre aux administrateurs des domaines, sur tous les actes, de faire aucunes recherches, toutefois quand elles sont contrôlées.

Pour régler leurs droits, faire un tarif clair dont les droits seraient modérés, et supprimer toutes les amendes qui ne servent qu'à inquiéter tout le public et à engraisser le suppôt de la ferme, et, au bout de deux ans, du droit ouvert, ôter toutes actions aux fermiers.

Supprimer tous les officiers des eaux et forêts.

A rendre la liberté du sel dans toute la province.

De rendre la liberté aux vassaux de mener paître leurs bestiaux dans les bois défensables.

D'empêcher l'enlèvement des grains, ce qui les rend d'un prix exorbitant ; accorder à la province un tribunal souverain pour y régler des procès qui conviendraient à toutes celles du royaume.

Il convient de supprimer l'impôt pour les corvées, qui est onéreux aux habitants de la campagne, qui sont ceux qui profitent le moins du bénéfice des routes ; mais pour leur entretien, le mieux serait d'établir des barrières où serait de payer un droit pour subvenir à cette dépense ; pour l'établissement de ces barrières, on peut consulter ce qui se pratique dans le Pays Bas autrichien, où elles ont lieu.

La présente représentation a été délibérée entre tous les habitants de la communauté de Courtagnon, assemblés en la manière accoutumée, fin de la messe paroissiale de ce lieu,cejourd'hui 1er mars 1789, et ont, la plupart de nous, signé et les autres ont déclaré n'en avoir usage.

J. Luna, Reinneville, Pierre-H. Boulard, Jean-Claude Batilliet, Jacques Aubert, Toussaint Boulard,

Beausseron, Jean Dugué, Simon Leroux, Boissonnet. 

Paraphé en conséquence de l'acte de cejourd'hui 1er mars 1789, ne varietur, par nous, lieutenant juge en la justice de Courtagnon. 

Chevrier.

Cahier de doléances du Tiers État de Pourcy (Marne)

Observations, remontrances et doléances que la communauté et habitants de Pourcy font, en conformité de sa lettre de Sa Majesté, donnée à Versailles le 24 janvier 1789, et du règlement fait en conséquence.

Les habitants demandent que la province soit régie par des États établis d'après les régimes accordés par le Roi en la province du Dauphiné ;

Qu'il y ait égalité d'impôts entre tous les sujets du Roi, dans la proportion de leurs facultés, sans distinction de rang et d'état, et à cet effet, abstention de tous privilèges personnels pécuniaires. L'impôt en nature est certainement le plus juste, le moins onéreux dans sa perception pour les contribuables qui paient sans fiais ;

On peut confondre dans l'impôt territorial, les droits d'aides; mais si cet arrangement ne peut, pour le moment, se commencer, pour le représenter, mettre sur la capitation une addition qui rende au Roi ce qui revenait de net dans ses coffres pour la régie des aides ;

Défendre aux administrateurs des domaines toutes recherches sur tous les actes, une fois contrôlés ;

Pour régler leurs droits, faire un tarif clair dont les droits seraient modérés, et supprimer toutes les amendes, qui ne servent qu'à inquiéter le public et engraisser le suppôt de la ferme ; et au bout de deux ans du droit ouvert, ôter toutes actions aux fermiers ;

Supprimer les officiers des eaux et forêts ; rendre la liberté du sel dans tout le royaume ; faire un règlement pour simplifier les procédures qui sont aujourd'hui un détail dont personne ne connaît la route ;

Établir des juges de paix, comme cela se fait en Hollande et dans d'autres États, pour tacher d'accommoder les parties avant qu'elles s'adressent aux tribunaux ;

Supprimer tous les droits du Roi sur toutes les procédures ; permettre aux parties de se passer de procureurs et admettre la procédure par mémoire comme au Conseil royal des finances ;

Accorder à la province un tribunat souverain pour y régler les procès et qui conviendrait à toutes celles du royaume ;

Réduire les justices seigneuriales à la connaissance du droit de la seigneurie, de la police de même.

Il convient de supprimer l'impôt pour les corvées, qui est onéreux aux habitants de la campagne, qui sont ceux qui profitent le moins du bénéfice des routes ; mais pour leur entretien, le mieux serait d'établir des barrières où il serait payé un droit pour subvenir à cette dépense; pour l'établissement de ces barrières on peut consulter ce qui se pratique dans les Pays-Bas autrichiens où elles ont lieu ;

De permettre de faire paître les bestiaux dans les régions et dans les bois défensables ;

D'empêcher d'enlever les grains hors du royaume, attendu que cette entreprise a occasionné et occasionne une enchère de près de moitié, ce qui rend le peuple malheureux et misérable.

En conséquence de l'acte de cejourd'hui, les présentes observations ont été faites et délibérées en l'assemblée ordinaire cejourd'hui, 1er mars 1789, en présence de la plus saine partie desdits habitants et communauté dudit Pourcy, qui ont signé avec nous, l'an, jour que dessus, et les autres n'en ayant l'usage.

Fayet, Antoine Bression, Bauchet, François Hanon, Pierre Vely, Pierre Roupsy, etc

Bourlette, greffier.

Paraphé par nous, Henry Chévrier, notaire royal et ancienpraticien en la justice de Pourcy, tenant le siège pour l'absence du juge ordinaire, ne varietur, en conséquence de l'acte de cejourd'hui, 1er mars 1789.

Chévrier.

